Cachet de l’orthophoniste


le, 

Madame la Députée,

Monsieur le Député,

Madame la Sénatrice,

Monsieur le Sénateur,

Il fallait s’y attendre, nous étouffons ! Les 170.000 auxiliaires médicaux cotisants et allocataires que nous représentons ont fait confiance aux Caisses d’Assurance Maladie. Nous avons signé des conventions : des tarifs opposables pour les assurés en échange d’avantages sociaux pour les praticiens conventionnés. Un contrat juste. Mais le divorce est prononcé : les Caisses ne veulent plus financer les droits de l’Avantage Social Vieillesse acquis à ce jour alors que le régime arrive en cessation de paiement au 1er octobre prochain. Et cela n’émeut personne à l’Assurance Maladie alors que 20% de la retraite des auxiliaires médicaux est en jeux. 

Il faut le dire haut et fort nombre : « Que devient l’avantage à être conventionné ? ». Aujourd’hui le glas a sonné pour l’enterrement de la solidarité et de l’accès aux soins pour tous. Le point de rupture du contrat social est atteint.

Il ne faut pas le passer sous silence ; vous êtes directement responsable de cette débâcle puisque l’ASV est sous le contrôle du Gouvernement depuis la LFSS 2005.

Nul ne vous a exposé les conséquences désastreuses de ce transfert de la gestion de l’ASV, depuis le dialogue conventionnel vers les ministères concernés. Cela vous a fait commettre une erreur ! Aujourd’hui, bien malgré vous, les décisions du législateur participent à la dégradation de notre situation, mais surtout, la remise en cause de l’équilibre du contrat conventionnel peut compromettre  l’accès aux soins pour tous. 

Les ministères de tutelle envisagent la publication d’un décret de réforme de l’ASV. Allez-vous accepter les conséquences catastrophiques sur notre Avantage Social Vieillesse de ce changement réglementaire.

La situation atteint des proportions telles que nos dix syndicats d’infirmiers, de masseurs kinésithérapeutes, d’orthophonistes, d’orthoptistes et de pédicures podologues ont créé une alliance interprofessionnelle pour pérenniser ce pilier du contrat conventionnel.

Il y a urgence à remettre à plat cet aspect du contrat conventionnel. Nous proposons de travailler en deux temps : d’abord solder les comptes de l’ASV de 2008, ensuite réformer sereinement ce régime en dialoguant réellement.

Nous vous demandons officiellement d’aller jusqu’au bout de votre engagement de solidarité citoyenne. L’accès aux soins doit être le même pour tous, la réforme de l’ASV ne doit pas se faire en sacrifiant les professionnels paramédicaux et les patients sur l’autel d’un décret unilatéral et autoritaire.

Sachez, Madame, Monsieur le Député, que nous saurons expliquer à nos dizaines de millions de patients la difficulté croissante de l’accès aux soins. Nous allons afficher ce discours dans nos cabinets. Nous nous engageons à expliquer aux assurés ce que le système de soins est en train de devenir à l’aune de ce qui arrive à notre ASV. Et les électeurs ont le devoir et le droit de voter.

Nous vous prions d’agréer, Madame la Députée, Monsieur le Député, Madame la Sénatrice, Monsieur le Sénateur, l’expression de notre considération la plus distinguée.

PJ : annexe 1 et 2

Texte co-signé par l’ensemble des syndicats signataires de leur convention

FNI – SNIIL – ONSIL – Convergence Infirmier - FFMKR – SNMKR – OK – FNO – SNAO – FNP

Annexe 1 :

L’ASV, un régime inchangé depuis 30 ans

1962

L’Etat cherche à attirer les médecins dans un système conventionnel dont l’objectif est de favoriser l’accès aux soins à tous les bénéficiaires de l’Assurance Maladie. Il imagine alors la création d’un régime de retraite optionnel par capitalisation. Le médecin verse une prime et l’Assurance Maladie en double le montant versé. Il s’agit donc d’un Avantage Social Vieillesse.

1975

L’ASV des auxiliaires médicaux (appelé aussi « régime des praticiens conventionnés ») est rendu obligatoire à dater du 1er juillet.

Même si la CARPIMKO n’est que gestionnaire et non décisionnaire sur l’ASV, depuis 1996 pas moins de dix conseils d’administration de la CARPIMKO ont porté sur le sujet de l’ASV.

1999

Les premières analyses économiques demandées par le conseil d’administration de la CARPIMKO sont alarmantes

2003

Une première réunion des syndicats demande le passage d’une cotisation basée sur l’acte moyen et non plus sur la moyenne des lettres-clés, mais sans effet

2005

Un rapport de la Cour des comptes pointe la situation financière préoccupante de l’ASV.

2005

La loi du 19 décembre fixe le cadre de la réforme des régimes ASV en prévoyant : 

· la déconnexion de la cotisation forfaitaire des tarifs de remboursement des honoraires de chaque profession de santé (lettres clés pour les auxiliaires médicaux) ; 

· la création possible d’une cotisation supplémentaire d’ajustement proportionnelle aux revenus ; 

· la modulation de la valeur de service du point de retraite en fonction de sa date d’acquisition ; 

· la fixation par décret du montant des cotisations et des prestations.

2007

Le ministère de la santé ne se présente pas à une réunion à la Caisse d’Assurance Maladie, toute discussion sur l’ASV est donc impossible.

2008
Le régime ASV arrive en cessation de paiement au mois d’octobre.
Annexe 2 :

L’ASV en bref

Les cinq professions de santé conventionnées (médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens-biologistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux) bénéficient d’un régime de praticien conventionné ou Avantage Social Vieillesse (ASV).

Le principe de l’ASV des auxiliaires médicaux est simple : en échange de l’application de tarifs inférieurs à la valeur des actes par les praticiens, les Caisses financent les deux tiers de la cotisation des praticiens à l’ASV. 

La cotisation et la prestation sont forfaitaires et fixées par référence à un index (l’AMV) qui représente la valeur moyenne des lettres clés des cinq professions d’auxiliaires médicaux. 

Par exemple en 2007 :

	Versement de l’adhérent
	Versement de la Caisse
	Cotisation annuelle totale

	77 €
	154 €
	231 €


	Valeur de la part
	Nombre de parts acquises par an
	Prestation annuelle versée

(Valeur x nb de parts)

	2,56 €
	44
	112,64 €


Si l’on prend en compte la participation des Caisses, le rendement de ce régime est de 48,76%.

L’ASV représente en moyenne 22% de la retraite des auxiliaires médicaux.

La réforme de l’ASV par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 prévoit :

· La fixation d’une cotisation forfaitaire annuelle obligatoire par décret,

· La création d’une cotisation d’ajustement proportionnelle aux revenus tirés de l’activité conventionnée,

· L’attribution de points et non plus de parts.

Les décrets d’application de cette loi n’ayant pas été publiés, cette réforme n’est pas appliquée à ce jour.

La gestion de l’ASV est confiée à la Caisse autonome de prévoyance et de retraite des auxiliaires médicaux libéraux (CARPIMKO) qui gère les régimes de retraite des auxiliaires médicaux. 

La CARPIMKO en chiffres : 
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						Cotisants		%		Allocataires		%		Cot / Alloc

				Infirmiers		63,566		45.28%		16,164		55.06%		3.93

				Masseurs-Kinés		51,367		36.59%		10,418		35.49%		4.93

				Podologues		9,979		7.11%		1,334		4.54%		7.48

				Orthophonistes		13,691		9.75%		1,220		4.16%		11.22

				Orthoptistes		1,770		1.26%		219		0.75%		8.08

				ENSEMBLE		140,373		100.00%		29,355		100.00%		4.78
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Cotisants au 29 février 2000
Allocataires au 31 décembre 1999

Effectif total :
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Les cotisants ont progressé au taux moyen annuel de 3,58% depuis 2003

Le rapport démographique est de 4,78 cotisants pour 1 allocataire
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